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Mot de la présidence et de la direction générale

Marc Jeannotte, cofondateur et directeur général
Sarah Gagnon-Turcotte, présidente du conseil d’administration

Ce mot d'introduction à notre rapport annuel se situe à un tournant important de notre existence.

Cette année, notre rapport annuel est particulièrement symbolique car il illustre la fin d’un chapitre de Votepour.ca et les premières lignes
du prochain. Au cours de la dernière année, nous avons souligné le 10e anniversaire de notre OBNL. 

Atteindre ce jalon nous rend fier et fière de l’effort mis et de la place grandissante que prend Votepour.ca au Québec. Nous sommes très
reconnaissant·es de la contribution des dizaines de personnes, au sein de l’équipe actuelle et passée, ainsi que de nos précieux
collaborateurs. Nous estimons à plus de 40 000 les contributions citoyennes générées dans le cadre d’une grande variété de projets et de
mandats. De plus, c’est plus de 700 professionnel·les et élu·es municipaux que nous avons formés et accompagnés pour développer
leurs pratiques et compétences en participation.

Soutenu par des partenaires clés tels que la Fondation Chagnon, Environnement et Changements Climatiques Canada et Desjardins,
Votepour.ca explore comment la participation peut jouer un rôle encore plus central dans nos décisions collectives touchant les grandes
transformations en cours, comme l’action climatique, les énergies renouvelables ou la transformation numérique.

C’est avec cette intention que la dernière année a été marquante pour boucler ce chapitre. Nous avons accompagné, et accompagnons
actuellement, près d’une dizaine de MRC dans leur plan climat ou leur stratégie face au développement des énergies renouvelables. Nous
avons mis sur pied un événement rassembleur sur les défis de la fracture numérique, dont la 2e édition se tiendra en mars 2026. Et nous
avons lancé une première publication pour accompagner les municipalités dans la mise en place de bonnes pratiques en participation.
Ces trois exemples ne sont que la pointe de l’iceberg.

L’année 2026 s’annonce tout aussi remplie pour entamer notre nouveau chapitre. Équipé d’une nouvelle planification stratégique, notre
regard est résolument tourné vers l’impact grandissant que Votepour.ca peut générer sur la qualité de notre dialogue social. Nous
voulons affronter les défis d’un meilleur dialogue social sur le développement de nos territoires, la transition énergétique et climatique, la
transformation numérique et le dynamisme de nos institutions démocratiques. 

Nous répondrons à l’appel. Nous voulons faire notre part!



Mission

Votepour.ca est un OBNL qui réalise des activités de sensibilisation, de consultation et de participation citoyennes à la demande de
municipalités, d’organisations publiques et locales, ainsi que d’entreprises, dans le but de mieux orienter le développement de projets
locaux et d’en favoriser l’acceptabilité sociale.

L’organisme réalise notamment :

Des actions de sensibilisation et de participation citoyenne sur le territoire;
Des actions de communications et de consultations publiques sur le territoire, en collaboration avec les organismes locaux;
Des assemblées créatives (laboratoire vivant, groupes de discussions);
Des innovations technologiques pour appuyer la participation citoyenne et la consultation.

Impact

Depuis plus de 10 ans, l’organisation a accompagné plus d’une quarantaine de municipalités et MRC, dont les villes de Québec, Rimouski,
Sherbrooke, Trois-Rivières, Chambly, Lac-Mégantic et Rouyn-Noranda. C’est aussi : 

Plus de 40 000 contributions citoyennes obtenues dans le cadre d’activités, de groupes de discussion et de consultation en ligne;
Près de 700 professionnel·les, administrateur·rices et citoyen·nes formé·es en participation publique et en acceptabilité sociale;
Plus de 100 consultations citoyennes réalisées pour le compte d’une soixantaine de municipalités, MRC, organismes
communautaires, entreprises, organisations, fondations et groupes citoyens.

En plus de promouvoir une culture participative, nous avons le souci de rendre nos services accessibles à toutes les organisations, entre
autres en offrant un tarif préférentiel aux OBNL, aux fondations, aux conseils de quartier et aux groupes citoyens. Cette année, huit (8)
de nos clients ont pu en bénéficier, totalisant un rabais de 12 050$ sur nos mandats.



Équipe

Marc Jeannotte 
cofondateur et
directeur général

Marie-Andrée Côté
chargée de projet
senior

Laurence Goulet-
Beaudry
coordonnatrice aux
services

Mathieu Dumont-
Deslandes
chargé de projet
senior

Bastien
Beauchesne
conseiller,
méthodes et
analyses

Jeanne Wurmser
chargée de projet en
action climatique

Julie Nadeau
chargée de projet en
action climatique

Alexandre Gilbert
chargé de projet en
participation
citoyenne

Eléonore Moranville
agente de
participation
citoyenne en action
climatique

Gabrielle Joyal
agente de
participation
citoyenne en action
climatique

Marikim Drolet
conseillère en
partenariats et
communications

Francesca Rossini
chargée de projet en
développement
social

Jonathan Tedeschi
agent de recherche
et de rédaction en
action climatique

Nouvel

employé



Nouvelle

administratrice

Conseil d’administration

Sarah Gagnon Turcotte
présidente

Stratège IA - Vooban

Lyne Nantel
secrétaire

Conseillère en
concertation sur les enjeux
numériques - Obvia

Christophe Bédard-Kipling
trésorier

Coordonnateur
entrepreneuriat et projet
collectif - CDEC de Québec

Michel Thisdel
administrateur

Conseiller en gestion des
relations médias - Ville de
Lévis

Marc-André Morency
administrateur

Conseiller à l'innovation et
au développement des
services à la collectivité -
Réseau Patro

Suzanne Verreault
administratrice

Membre experte du comité du Fonds écoresponsable de la Caisse Desjardins
de Limoilou
Mentore pour le Groupe Femmes, Politique et Démocratie
Ex conseillère municipale et membre du comité exécutif - Ville de Québec

Merci pour ta contribution!

Jean-François Darche
directeur général - Groupe GID

Membre de Votepour.ca depuis les premières heures, Jean-François a été un pilier
important de l’organisation. 

Membre du conseil d’administration pendant plus de 6 ans, de trésorier à la présidence,
sa contribution au développement de l’organisation est indéniable.

Nous le remercions chaleureusement!
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Rétrospective



Faits saillants

30
mandats personnes consultées heures de bénévolat

offertes par les personnes
consultées

6578 3874



Faits saillants

15 2 7 6

Clé en main Formation Accompagnement Service-conseil

Types de mandats

Planification du
territoire et
stratégique

14

Action climatique
7

Développement
social et fracture

numérique
5

Participation
citoyenne et

acceptabilité sociale
4

Expertises sollicitées dans les mandats



11

1

21 4

2

1

2
à portée
nationale

2

2
2

Municipalités, villes10

Ministère, 
institution publique1

Groupes citoyens,
conseils de quartier

3

MRC6
Organismes, OBNL4

Fédérations, associations,
regroupements

Fondations et
autres

3

Faits saillants

3

Formes juridiques de la clientèle Répartition sur le territoire



Collectif IDS
Capitale-Nationale

Contributions

Réalisations

6 événements spéciaux qui ont réuni un total de 431 participant·es :

Journée médiatique et de mobilisation UrbiGES
OFFnumérique : un forum sur la fracture numérique
10e anniversaire de Votepour.ca
Soirée reconnaissance de l’écosystème de Votepour.ca
Journée d'échanges et de réflexion sur la transition socioécologique et le développement des communautés
Webinaires : fracture numérique et stratégies d’impact

Implications

77 heures d’implication pour les organismes : 

Représentations

42 activités et formations, dont 11 à titre d’intervenant·e, soit : 

Rencontres Inégalités et intelligence artificielle (Obvia)
Démo day sur la cohabitation harmonieuse (MT Lab)
Réinventer la ville (Les Affaires)
Apprentissages : dialogues citoyens sur les enjeux liés à l’IA et au numérique (Obvia)
Rendez-vous numérique (Capitale numérique)
Assemblée générale annuelle du Conseil de quartier Montcalm
ACFAS
Colloque : l’administration publique face aux défis du numérique et de l’IA (Obvia)
Deux entrevues radio sur la fracture numérique (Radio-Canada)
Atelier auprès de l'Alliance pour les personnes aînées du Grand Charlesbourg



Rayonnement

Abonnements 939
+ 365

1545 142
+ 55 + 42Augmentation dans la dernière année

Réactions 701 452

Commentaires 67 37

Republications 31 33

Impressions (vues) 18 688 34 600

Infolettre

Abonnements 132 213 164



Mandats réalisés



Mandats terminés au cours de l’année

L’année 2024-2025 a été marquée par plusieurs mandats stimulants. Nous tenons à mettre en lumière quelques mandats qui ont poussé
Votepour.ca à raffiner son approche et ses expertises, à développer son équipe ou à lui permettre d’aller au-devant des enjeux sociaux
actuels.

Sherbrooke au service de ses quartiers

La Ville de Sherbrooke désirait faire un état des lieux de l’appréciation des services de
proximité offerts par la municipalité. Afin d’alimenter la démarche SSQ, Votepour.ca a
accompagné la Ville de Sherbrooke dans la planification et la réalisation d’une démarche
participative auprès de ses citoyen·nes et des organismes locaux. Les objectifs du projet
étaient de :

Concevoir des activités de consultation et des outils d’animation appropriés.
Favoriser une complémentarité entre la démarche participative et les autres projets
municipaux tels que la rédaction de la Politique de loisirs et le développement du
premier plan d’urbanisme. 
Traiter et réaliser une analyse descriptive des informations collectées pendant les
activités de consultation et générer des faits saillants pour alimenter la démarche
SSQ.

Juin 2024 à mai 2025

organismes
locaux

répondants au
questionnaire

50
foires de
quartier

7
participant·es

271
heures de

contribution
citoyenne

670
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Juin 2023 à juillet 2025

Mandats terminés au cours de l’année

Révision du plan d’urbanisme et développement d’un plan de mobilité durable de la Ville de Rimouski

Avant d’amorcer l’exercice de révision de son plan d’urbanisme, la Ville de Rimouski souhaitait être
accompagnée dans la préparation et la réalisation de sa démarche de consultation et dans la pérennisation
de bonnes pratiques en consultation. Les objectifs visaient plus particulièrement à :

développer une compréhension globale du territoire au regard des finalités de l’urbanisme,
identifier les défis et les enjeux du territoire,
proposer des objectifs de développement urbanistique spécifique au territoire de Rimouski et liés aux
finalités de l’urbanisme,
définir collectivement des solutions pour les différents secteurs du territoire,
dégager la projection d’une vision territoriale globale articulée autour des finalités de l’urbanisme,
offrir une diversité d’occasions de participations et maintenir l’intérêt des participants tout au long des
consultations.

1088
répondant·es au

questionnaire

144
participant·es
aux ateliers

heures de
contribution

citoyenne

858

Crédit photo : Alexandre Gilbert



Octobre 2024 à juin 2025

Mandats terminés au cours de l’année

Acceptabilité sociale des énergies renouvelables dans la MRC du Val-Saint-François

Dans un contexte de transition énergétique et face à la multiplication des projets
d’énergies renouvelables au Québec, la MRC du Val-Saint-François souhaitait
anticiper et préparer l’accueil éventuel de tels projets sur son territoire. Elle a
entrepris une démarche visant à mieux comprendre les perceptions, les
préoccupations et les attentes de sa population et de ses parties prenantes
locales, afin de définir ses propres conditions d’intégration. 

Cette démarche a permis de dégager des principes et des conditions d’intégration
harmonieuse pour de futurs projets d’énergies renouvelables. Ils ont mené à la
rédaction du guide d’intégration des énergies renouvelables du Val-Saint-François,
destiné à outiller la MRC, les municipalités, le milieu local ainsi que les promoteurs
dans la planification, l’évaluation et l’implantation éventuelle de projets sur le
territoire.

172
répondant·es au

questionnaire

95
participant·es
aux ateliers

heures de
contribution

citoyenne

260
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Acceptabilité sociale, participation publique, participation active, consultation… Il
est de plus en plus difficile de naviguer dans cet univers alors que les attentes sont
élevées envers les professionnel·les municipaux. 

Comment s'y prendre? Quelles sont les bonnes pratiques? Quelles questions se
poser aux bons moments? Quelles facettes risquent de mettre du sable dans
l’engrenage? Quelles stratégies prévoir pour créer les conditions favorables?
Quelles méthodes utiliser pour impliquer la communauté?

Plusieurs clients nous ont approché afin : 

mieux s’outiller sur la participation citoyenne,
se former sur les différentes pratiques de consultation, 
repenser ses façons de consulter sa population,
bien conseiller les différents services sur les notions d’acceptabilité sociale,
arrimer les différentes démarches de consultation à venir.

Nos différents mandats avec deux municipalités, une MRC et un organisme
communautaire nous a permis une mise à échelle de notre de formation pratique
en acceptabilité sociale et participation publique. Ces occasions ont permis de
tester le modèle, codifier nos processus et uniformiser notre approche tout en la
gardant flexible et adaptable aux besoins.

Mandats terminés au cours de l’année

Des formations sur l’acceptabilité sociale et la participation publique

Crédit photo : Alexandre Gilbert



Vieux-Québec

Mandats terminés au cours de l’année

Quartier Saint-
Louis-de-France,
Trois-Rivières

Service-conseil en participation publique
auprès des professionnels municipaux de la
Ville de Mirabel pour la politique MADA et
Famille.

Animation de groupes de discussion pour
mieux comprendre la réalité, les besoins et
les défis du personnel enseignant au niveau
technologique.

Consultation auprès des usagers du
RécréoParc, des citoyens et des parties
prenantes dans le cadre de la rédaction du
nouveau plan directeur.

Réalisation d’un atelier sur l’action
climatique dans le cadre du 8ème Sommet
jeunesse sur les changements climatiques.

Révision du questionnaire en ligne, de la
nouvelle Politique de participation publique
de la Ville et soutien au démarrage d’une
démarche de budget participatif.

Animation de deux ateliers afin de
comprendre les besoins des citoyen·es et
des organisations pour mieux orienter les
projets futurs du quartier.

Service-conseil en participation publique
auprès de l'équipe de Vignola Stratégies
pour la mandat de la Ville de Dieppe.

Réalisation d’une consultation citoyenne
dans le cadre de la planification stratégique
2025-2029 de Tourisme Mauricie.

Vieux-Limoilou

Montcalm

Ateliers participatifs auprès des résident·es
et acteurs du quartier favorisant les
échanges autour de thématiques identifiées.

Ateliers participatifs auprès des citoyen·nes
favorisant les échanges autour des enjeux et
aspirations pour le quartier.

Questionnaire en ligne afin de comprendre
les facteurs influençant la qualité de
vie locale.



Mandats toujours en cours

Questionnaires et ateliers auprès des
citoyen·nes, partenaires associatifs,
corporatifs, publics et parapublics dans
l’élaboration de son Plan stratégique 26-29.

Démarche de consultation afin de
sélectionner la toponymie du nouveau
complexe hospitalier.

Accompagnement dans la démarche de
participation publique soutenant l’élaboration
de son Plan Climat.

Accompagnement dans le développement de
bonnes pratiques en participation publique et
acceptabilité sociale et soutien dans les
différents exercices de consultation.

Démarche de concertation identifiant les
enjeux prioritaires, les causes et ciblant les
actions à poser et les conditions de mise en
œuvre pour une gestion durable des lacs.

Démarche participative pour mieux
comprendre les besoins, idées et leviers
d’action en matière de transition
socioécologique et d’adaptation aux
changements climatiques.

Ateliers et questionnaire pour alimenter les
réflexions dans l’élaboration de son nouveau
plan de développement.

Accompagnement dans la création et la mise
en œuvre d’une démarche de participation
publique créative et innovante adaptée à cet
exercice de planification.

Démarche de participation afin d’alimenter sa
compréhension de la réalité et des besoins
des organismes de son territoire pour Signes
vitaux

Activités de consultations dans le cadre de
l’élaboration de sa nouvelle planification
stratégique.

Accompagnement dans la démarche de
participation publique soutenant l’élaboration
de son Plan Climat.

Accompagnement dans la démarche de
participation publique soutenant l’élaboration
de son Plan Climat.



Mandats toujours en cours

La Fédération québécoise des municipalités (FQM) souhaite être un vecteur de
changement auprès des organismes municipaux en matière de gestion de l’énergie. À
travers son programme ÉcoÉnergie 360, elle souhaite créer un engouement dans la
plupart des municipalités en rendant attractive la transition énergétique, tout en
intégrant et en favorisant les volets EDI (équité, diversité, inclusion) et ESG
(environnement, social, gouvernance). 

La FQM a voulu s’adjoindre des services de Votepour.ca afin de coordonner la
démarche de cocréation et de rédiger la politique modèle de gestion de l’énergie
destinée aux membres de la Fédération québécoise des municipalités.

Cette politique sera développée à travers 6 ateliers de co-construction avec des élu.e.s,
des directions et des profesionnel.le.s municipaux, membres de la FQM, afin d’assurer
une meilleure résonance pour le milieu municipal et favoriser sa participation.

Les objectifs du projet

Développer et diffuser une Politique de gestion de l’énergie des actifs municipaux
ou résidentiels qui englobe des critères EDI et ESG.
Développer et diffuser une boîte à outils qui permet une implantation concrète et
pérenne des principes de meilleure gestion de l’énergie dans les organisations
municipales et auprès des citoyen.ne.s ciblé.e.s.

Une politique modèle de gestion de l’énergie

Crédit photo : Alexandre Gilbert

https://mamunicipaliteverte.ca/programmes/decarbonation/


Chantiers thématiques



Sentinelles numériques : Des communautés de pratique pour lutter contre la fracture numérique

Ce chantier, qui vise à soutenir les organisations dans la mise en œuvre de stratégie
favorisant l’inclusion numérique et le maintien des repères hors lignes, se décline à deux
échelles d’interventions, locale et nationale. La démarche Sentinelles numériques qui
prend la forme d’une série d’ateliers a été déployée dans trois communautés locales :
Québec, Rimouski et l’Agglomération de Longueuil. Elle cherche à renforcer la capacité
des parties prenantes à :

comprendre les réalités des personnes qui vivent en situation de fracture
numérique;
comprendre les défis de la fracture et les conditions favorables à l’inclusion
numérique;
définir les différents profils, rôles et capacités d’agir des parties prenantes, et les
points d’intersections entre elles;
se concerter sur les orientations partagées et les interventions clés;
favoriser la mise en place des projets et de bonnes pratiques au sein de leur
organisation.

Quant à la démarche nationale, elle a pour objectif de former un réseau qui permet de :

favoriser l’échange des connaissances, des expériences et des bons coups;
encourager la collaboration entre les acteurs et actrices impliqué·es;
outiller les protagonistes de cet écosystème pour jouer un rôle de sentinelle
numérique*.

Objectif de la démarche

Crédit photo : Alexandre Gilbert

* La notion de sentinelle numérique a été coconstruite avec les communautés locales. Elle désigne les différentes postures que les organisations peuvent
prendre en tant qu’ alliées des personnes en situation de fracture numérique.



Sentinelles numériques : Apprentissages tirés des communautés locales

Ces acteur·rices, en contact direct avec des personnes vivant une fracture numérique, peuvent rencontrer plusieurs défis :

Manque de ressources financières et humaines (recours aux bénévoles, mais insuffisant);
Manque de compétences : difficulté à soutenir efficacement les personnes en fracture numérique si eux-mêmes se retrouvent en
situation de fracture numérique;
Enjeux de confidentialité : difficulté à naviguer les accompagnements permis et proscrits par la loi 25;
Référencement peu efficace : les personnes sont dirigées vers des services gouvernementaux souvent inaccessibles,
l’accompagnement revenant donc au secteur communautaire;
Besoin d’une cartographie des ressources existantes sur la fracture numérique : idéalement accessible en ligne et physiquement (ex.
babillards municipaux ou communautaires);
Ressources dédiées à la fracture numérique : nécessité de structures et d’équipes spécialisées qui se consacrent à l’enjeu de la
fracture numérique;
Détection et formation : besoin qu’il y ait des outils et des formations pour reconnaître les signes de fracture numérique.
Sensibilisation élargie : bibliothèques, centres communautaires et complexes sportifs doivent aussi être mobilisés, même s’ils ne se
perçoivent pas comme responsables;
La fracture numérique est avant tout une fracture sociale : les personnes touchées par la fracture numérique sont souvent isolées, ce
qui complique leur accompagnement.

Consolidation des apprentissages plus spécifiques à la réalité des acteur·rices du milieu communautaire, de la santé et de
l’éducation qui sont en contact avec des personnes qui vivent en situation de fracture numérique

Notre démarche a permis de mieux comprendre :

les difficultés vécues par les personnes en fracture numérique, illustrées et synthétisées par la création de personas;
l’ampleur et la transversalité des impacts de la fracture numérique;
les forces, capacités et limites des actrices et acteurs locaux pour y répondre;
l’urgence de mettre en place des actions structurantes au-delà des initiatives locales;
l’importance de sensibiliser et de mobiliser une diversité d’acteurs et d’actrices, dont les gouvernements et le secteur privé;
la nécessité d’une collaboration intersectorielle pour des solutions durables.

Apprentissages plus généraux sur la fracture numérique 



Bons coups

Atelier 1 : développement d’un langage commun et création de personas propres au territoire. Cet exercice a offert un cadre
conceptuel apprécié, favorisant l’appropriation de l’enjeu.
Rôle des organisations : les ateliers amènent les participant·es à devenir des « sentinelles numériques » au sein de leur organisation
(atelier 2) et à se relier en réseau, posant les bases d’un futur plan d’action (atelier 3).

Ajustements qui ont été nécessaires 

Éviter de forcer une action intersectorielle dans les ateliers. La majorité des participant·es privilégie des actions à petite échelle et est
plus à l’aise avec un rôle de facilitateur plutôt que de porteur de projet. Nous avons dû adapter nos ateliers à cette réalité.
Notre processus d’essais et erreurs avec les ateliers nous a amené à une meilleure compréhension des capacités d’agir et de la
perception de contrôle au sein des organisations.
Conditions de réussite : la conception et l’animation des ateliers exigent des efforts soutenus pour créer des liens entre acteur·rices
et renforcer leur capacité d’agir individuelle et collective. Même si l’action intersectorielle reste difficile à générer, nous avons posé
des bases solides et mobilisé au maximum les leviers à notre portée.

Sentinelles numériques : Apprentissages tirés des communautés locales

Apprentissages sur notre séquence d’ateliers qui vise l’appropriation, la compréhension, l’autodétermination d’une capacité
d’agir et la planification d’efforts intersectoriels

Crédit photo : Alexandre Gilbert



Sentinelles numériques : Faits saillants de l’année

Communautaire
43%

Institutionnel
26%

Technologique
21%

Recherche
10%

ateliers et rencontres
avec les différentes

communautés locales

10 Une
méthodologie de
développement

d’une
communauté

locale

Des outils de sensibilisation et de transfert de connaissances, une
infolettre et une nouvelle revue de littérature à venir en 2025

abonné·es à l’infolettre

+ de 200

Rayonnement

5 interventions dans des événements organisés par
l’Obvia, Capitale numérique et la CDC du Grand
Charlesbourg 
3 entrevues radio
Une lettre ouverte dans Le Devoir
Un article dans Le Soleil
1 398 impressions sur la publication LinkedIn du
OFFnumérique*

*la plus performante de notre page en 2025

Un forum sur la fracture numérique réunissant
140 participant·es



Laboratoire sur l'acceptabilité sociale de l'action climatique

Ce chantier est dédié à mieux comprendre comment toutes les parties prenantes
perçoivent et acceptent les mesures climatiques, mais plus spécifiquement à :

comprendre les perceptions, identifier les freins à l’acceptabilité sociale des
mesures climatiques et des comportements sobres en GES;
explorer les conditions favorables et leviers à leur adoption;
définir des processus d’acceptabilité sociale à mettre en place avec les
communautés pour adapter les mesures aux réalités locales;
outiller les décisionnaires et actrices et acteurs locaux pour intégrer ces
connaissances dans leurs priorités d’action climatique.

Le laboratoire repose sur une approche de recherche-action participative, qui combine
plusieurs leviers :

Consultations, ateliers et journées de rassemblement avec chaque grande famille
de parties prenantes, soit :

la population,
les professionnel·les municipaux et de MRC,
les élu·es,
les professionnel·les de la santé publique,
les acteurs communautaires et démarches en développement des
communautés.

Accompagnement de démarches participatives de plans climat dans plusieurs
MRC.

L’ensemble constitue une démarche écosystémique : on ne développe pas des outils en
chambre, on les co-construit et on les teste avec les acteurs qui auront à les utiliser.

Objectif de la démarche

Crédit photo : Marikim Drolet



Laboratoire sur l'acceptabilité sociale de l'action climatique : Apprentissages clés

Silos et arrimages : l’arrimage entre les plans PARC (plan d’adaptation régional de la santé publique) et les plans climat des MRC et
municipalités est incomplet. Les équipes reconnaissent l’intérêt d’une collaboration rapprochée, mais manquent de mécanismes
opérationnels (comités, rôles clairs, méthode commune pour l’élaboration de leur plan d’action).

Acceptabilité sociale des mesures d’adaptation : les freins majeurs concernent les coûts et impacts sur le quotidien ainsi que le
doute sur l’efficacité des mesures. Quant aux leviers efficaces, il s’agirait de mettre de l’avant des co-bénéfices tangibles (santé,
confort, économies) et de s’appuyer sur des messagers locaux crédibles comme les acteur·rices de la santé publique.

Ciblage des populations vulnérables : les équipes veulent agir « là où c’est le plus utile », mais peinent à croiser données sociales et
territoriales, ce qui crée des risques de maladaptation aux changements climatiques. Les données sur les populations vulnérables (p.
ex. ménages locataires, aînés isolés, îlots de chaleur, insécurité alimentaire, mobilité contrainte) produites par la santé publique
aident les municipalités à développer des mesures plus inclusives et efficaces.

Apprentissages spécifiques à la réalité des acteur·rices collectifs impliqués dans la transition socio-écologique (santé publique,
municipalités, MRC, communautaire, démarches en développement des communautés)

Les apprentissages du Laboratoire montrent que tous ces acteurs portent déjà, chacun à leur manière, un morceau du travail
d’acceptabilité sociale – mais que les outils, les rôles et le langage ne sont pas encore harmonisés.

Le cœur du laboratoire réside dans la clarification de ces postures et la construction des ponts pratiques entre elles, pour que l’action
climatique soit plus cohérente, mieux portée et socialement solide – c’est-à-dire comprise, débattue et perçue comme juste pour les
milieux et les personnes concernées.

Apprentissages plus généraux sur le laboratoire



Laboratoire sur l'acceptabilité sociale de l'action climatique : Faits saillants de l’année

ateliers en collaboration
avec la MRC de

Rimouski-Neigette,
l’INSPQ, DC et 4

conseils de quartier

17

Des outils favorisant l'acceptabilité sociale d'interventions
d’adaptation aux changements climatiques et une infolettre

abonné·es à l’infolettre
+ de 150

Rayonnement
Présence dans 10 événements en lien avec l’action
climatique, dont 2 à titre d’intervenant·e
Maintien des relations avec plus d’une vingtaine
d’organisations, d’institutions et d’acteurs collectifs
clés en adaptation aux changements climatiques

citoyen·nes et
organismes

+ de 230

heures de
contribution

335
Organisation d’un événement réunissant 50
organismes, en collaboration avec le CIUSSS de la
Capitale Nationale
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